 

Conseil municipal de Valence    
Séance du 1er février
Délibération C10                       
  
Projet d’explication de vote.
 

Nous sommes un certain nombre dans cette assemblée à avoir refusé, en son temps, la gratuité du Bel Image lors de la venue du Patriarche de l’Eglise apostolique arménienne Karékine II. Nous avons refusé le crédit spécial pour la réfection du toit de la synagogue. Nous avons refusé la gratuité d’un gymnase pour une association évangéliste. Nous avons pétitionné contre la loi Carle qui oblige les communes au financement de l’école privée. Nous voterons contre la délibération qui nous est proposée.
Je vous remercie de bien vouloir écouter – et si possible entendre – les raisons de ces refus.
*
 Jusqu’à la loi de 1905 portant séparation des Eglises et de l’Etat, la France vivait sous le régime du Concordat voulu, à l’origine, par Napoléon Bonaparte, et conservé sous la Restauration et les débuts de la République
 La caractéristique de ce régime tenait en ce que la puissance publique utilisait alors les religions et leurs clercs comme instruments de régulation sociale. Les religions se voyaient reconnaître un statut d’utilité publique et partageaient avec la police et l’appareil judiciaire la fonction de maintien de l’ordre social.
Le premier consul ne voilait en rien le sens de sa politique : 
" La Société ne peut exister sans la religion. Quand un homme meurt de faim à côté d'un autre qui regorge, il est impossible de lui faire admettre cette différence s'il n'y a pas là une autorité qui lui dise: "Dieu le veut ainsi, il faut qu'il y ait des pauvres et des riches dans le monde mais ensuite, et pendant l'éternité, le partage se fera autrement".
En échange de cette activité au service de l’ordre établi, les prêtres, les rabbins et les pasteurs étaient alors rémunérés par l’Etat. 
 Toutes les religions pratiquées sur le territoire étaient traitées de la même manière :
A partir de 1801, pour le catholicisme  reconnu comme religion dominante ; 

A partir de 1802, pour les protestants des deux cultes : Réformés et Luthériens ;

A partir de 1831, pour les juifs.

Le culte musulman était alors inexistant en France, mais il est certain qu’il aurait été traité de la même manière par Napoléon, qui déclarait sans scrupule : "je suis catholique en France, en Espagne ou en Italie, protestant en Allemagne, et mahométan en Egypte".
 C’est avec ce régime que, après de longs débats, la République a rompu en 1905.

 La loi, intégrée au corps des textes constitutionnels, reconnaît à chacun la liberté de son culte et lui garantit la protection de l’Etat dans cet exercice. Mais elle prive les formations religieuses de toute fonction publique. La religion relève désormais de la seule sphère privée. L’Etat connaît les religions et leur assure la liberté d’exercice, mais ne les reconnaît pas.
Il est désormais exclu que, dans la République, une activité a finalité explicitement religieuse ou cultuelle soit, de quelque manière que ce soit, financée ou soutenue par des fonds publics.
*
 En nous proposant de soutenir une association qui affiche comme objectif premier de faire accéder à la connaissance de l’islam et de participer au dialogue œcuménique entre les religions, vous ne nous proposez rien moins que de renoncer au principe constitutionnel de laïcisation des pouvoirs publics. (Nous avons rencontré le président et des responsables de cette association qui nous confirment bien cet objectif)
 En motivant votre proposition par la reconnaissance des activités sociales que développe, à côté des ses pratiques prosélytes, la dite association, vous ne nous proposez rien moins que de revenir, plus d’un siècle en arrière, à une pratique concordataire exclue par la loi fondamentale de la République.
 Nous refusons d’aller sur ce terrain.
 Nous respectons les convictions de chacun et nous considérons comme tout à fait légitime que les croyants, de quelque religion qu’il s’agisse, souhaitent faire connaître leur foi et leurs convictions. La liberté d’enseignement a toujours été un principe de base affiché par les laïcs historiques. Mais nous considérons qu’il n’appartient pas à une autorité publique de soutenir, de quelque manière que ce soit, cette action prosélyte.
 Parce que nous sommes persuadés que seule une laïcité scrupuleuse peut garantir durablement l’existence d’une communauté citoyenne apaisée, nous refusons de nous engager dans une voie qui ouvre la porte, sans barrière ni régulation, à toutes les revendications particularistes et finalement destructrices de l’harmonie sociale.
 Nous ne pensons pas que c’est en faisant appel aux religions - et aux religieux - que nous pourrons pallier efficacement les insuffisances réelles du service public que nous ne connaissons que trop. C’est au contraire en concentrant nos efforts - et nos moyens - sur l’organisation et le développement des services publics à la population que nous construirons les conditions d’une réelle paix sociale.
 Une collectivité publique n’a pas à se préoccuper d’œcuménisme religieux. 
Elle a à se préoccuper de créer les conditions pour que chacun puisse exercer pleinement la citoyenneté qui lui est reconnue.  
S’il s’agissait de soutenir une association qui se propose de faire connaître, comprendre et respecter la constitution française, les déclarations des droits de l’homme et du citoyen, les chartes des droits de la femme et de l’enfant….Bref,  l’ensemble des textes à vocation universaliste qui sont à notre disposition, nous serions prêts à voter des deux mains tous les moyens jugés nécessaires. 
Il y a place dans les structures laïques pour tous ceux qui veulent se consacrer à cette tâche qu’elle que soit leurs convictions personnelles dont personne ne leur demande compte.
Mais la connaissance d’une religion - qui est l’objectif de l’association aujourd’hui en cause – n’entre pas dans le champ des activités susceptibles d’être accompagnées. Elle ne peut par servir de substitut à l’insuffisance des actions mises en place pour faire connaître ces textes fondamentaux de la République. 
 Penser que le clerc fera mieux que le laïc et soutenir le clerc plutôt que le laïc, c’est faire un aveu d’impuissance inadmissible et accepter le retour à des pratiques qui relèvent d’un temps historique dépassé. Cela nous paraît non seulement une impasse mais une erreur politique grave.
Notre position de refus de cette délibération s’inscrit sur le fond de notre attachement à ces  principes républicains fondamentaux.
Parce que nous sommes des femmes et des hommes de conviction et qu’il y aurait pour nous déshonneur à transiger avec les principes d’une République, nous voterons contre cette délibération. Les gens de conviction présents dans cette salle – même s’ils ne partagent pas les nôtres - comprendront aisément cette position.
 Gérard BOUCHE - Adjoint au maire 
 
